
 
 

Module 3 
Exercice 3.2 

 
La spécialisation budgétaire 

 
 
Une approche programme fait en principe du programme l’unité de spécialisation budgétaire 
qui délimite les pouvoirs respectifs du Parlement et de l’exécutif. 
 
Ci-dessous des extraits de lois organique ou directive basée sur l’approche programme : 

- LOLF France, voir textes avec tiret en marge 
- LOLF Madagascar, voir textes en gras 
- Loi du Cameroun 
- Directive UEMOA de juin 2009 

 
Identifier les principales différences entre ces textes, en particulier : 
 

• Quel est le pouvoir de l’exécutif de modifier les programmes. 
 

• Comment est définie la fongibilité asymétrique, qui limite la fongibilité entre grande 
nature de la dépense ? Est-ce quelle est définie de la même façon dans les quatre 
textes ?  
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TITRE Ier : DES LOIS DE FINANCES. 
 

Article 1 
 
Dans les conditions et sous les réserves prévues par la 
présente loi organique, les lois de finances déterminent, pour 
un exercice, la nature, le montant et l'affectation des 
ressources et des charges de l'Etat, ainsi que l'équilibre 
budgétaire et financier qui en résulte. Elles tiennent compte 
d'un équilibre économique défini, ainsi que des objectifs et des 
résultats des programmes qu'elles déterminent. 
L'exercice s'étend sur une année civile. 
Ont le caractère de lois de finances : 
1° La loi de finances de l'année et les lois de finances 
rectificatives ; 
2° La loi de règlement ; 
3° Les lois prévues à l'article 45. 
 
 

TITRE II : DES RESSOURCES 
ET DES CHARGES DE L'ETAT. 

 
Article 2 

 
Les ressources et les charges de l'Etat comprennent les 
ressources et les charges budgétaires ainsi que les 
ressources et les charges de trésorerie. 
Les impositions de toute nature ne peuvent être directement 
affectées à un tiers qu'à raison des missions de service public 
confiées à lui et sous les réserves prévues par les articles 34, 
36 et 51. 
 
 

Chapitre Ier : 
Des ressources et des charges budgétaires. 

 
Article 3 

 
Les ressources budgétaires de l'Etat comprennent : 
1° Des impositions de toute nature ; 
2° Les revenus courants de ses activités industrielles et 
commerciales, de son domaine, de ses participations 
financières ainsi que de ses autres actifs et droits, les 
rémunérations des services rendus par lui, les retenues et 
cotisations sociales établies à son profit, le produit des 
amendes, les versements d'organismes publics et privés 
autres que ceux relevant des opérations de trésorerie, et les 
produits résultant des opérations de trésorerie autres que les 
primes à l'émission d'emprunts de l'Etat ; 
3° Les fonds de concours, ainsi que les dons et legs consentis 
à son profit ; 
4° Les revenus courants divers ; 
5° Les remboursements des prêts et avances ; 
6° Les produits de cession de son domaine, de ses 
participations financières ainsi que de ses autres actifs et droits ; 
7° Les produits exceptionnels divers. 
 

Article 4 
 
La rémunération de services rendus par l'Etat peut être établie 
et perçue sur la base de décrets en Conseil d'Etat pris sur le 
rapport du ministre chargé des finances et du ministre 
intéressé. Ces décrets deviennent caducs en l'absence d'une 
ratification dans la plus prochaine loi de finances afférente à 
l'année concernée. 
 

Article 5 
 
I - Les charges budgétaires de l'Etat sont regroupées sous les 
titres suivants : 
1° Les dotations des pouvoirs publics ; 
2° Les dépenses de personnel ; 
3° Les dépenses de fonctionnement ; 
4° Les charges de la dette de l'Etat ; 
5° Les dépenses d'investissement ; 
6° Les dépenses d'intervention ; 
7° Les dépenses d'opérations financières. 

II - Les dépenses de personnel comprennent : 
- les rémunérations d'activité ; 
- les cotisations et contributions sociales ; 
- les prestations sociales et allocations diverses. 
Les dépenses de fonctionnement comprennent : 
- les dépenses de fonctionnement autres que celles de 
personnel ; 
- les subventions pour charges de service public. 
Les charges de la dette de l'Etat comprennent : 
- les intérêts de la dette financière négociable ; 
- les intérêts de la dette financière non négociable ; 
- les charges financières diverses. 
Les dépenses d'investissement comprennent : 
- les dépenses pour immobilisations corporelles de l'Etat ; 
- les dépenses pour immobilisations incorporelles de l'Etat. 
Les dépenses d'intervention comprennent : 
- les transferts aux ménages ; 
- les transferts aux entreprises ; 
- les transferts aux collectivités territoriales ; 
- les transferts aux autres collectivités ; 
- les appels en garantie. 
Les dépenses d'opérations financières comprennent : 
- les prêts et avances ; 
- les dotations en fonds propres ; 
- les dépenses de participations financières. 
 

Article 6 
 
Les ressources et les charges budgétaires de l'Etat sont 
retracées dans le budget sous forme de recettes et de 
dépenses. 
Le budget décrit, pour une année, l'ensemble des recettes et 
des dépenses budgétaires de l'Etat. Il est fait recette du 
montant intégral des produits, sans contraction entre les 
recettes et les dépenses. 
L'ensemble des recettes assurant l'exécution de l'ensemble 
des dépenses, toutes les recettes et toutes les dépenses sont 
retracées sur un compte unique, intitulé budget général. 
Un montant déterminé de recettes de l’État peut être rétrocédé 
directement au profit des collectivités territoriales ou des 
Communautés européennes en vue de couvrir des charges 
incombant à ces bénéficiaires ou de compenser des 
exonérations, des réductions ou des plafonnements d'impôts 
établis au profit des collectivités territoriales. Ces 
prélèvements sur les recettes de l'Etat sont, dans leur 
destination et leur montant, définis et évalués de façon précise 
et distincte. 
 
 

Chapitre II : De la nature et de la portée 
des autorisations budgétaires. 

 
Article 7 

 
I. - Les crédits ouverts par les lois de finances pour couvrir 
chacune des charges budgétaires de l'Etat sont regroupés par 
mission relevant d'un ou plusieurs services d'un ou plusieurs 
ministères. 
Une mission comprend un ensemble de programmes 
concourant à une politique publique définie. Seule une 
disposition de loi de finances d'initiative gouvernementale peut 
créer une mission. 
Toutefois, une mission spécifique regroupe les crédits des 
pouvoirs publics, chacun d'entre eux faisant l'objet d'une ou de 
plusieurs dotations. De même, une mission regroupe les 
crédits des deux dotations suivantes : 
1° Une dotation pour dépenses accidentelles, destinée à faire 
face à des calamités, et pour dépenses imprévisibles ; 
2° Une dotation pour mesures générales en matière de 
rémunérations dont la répartition par programme ne peut être 
déterminée avec précision au moment du vote des crédits. 
Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en 
oeuvre une action ou un ensemble cohérent d'actions relevant 
d'un même ministère et auquel sont associés des objectifs 
précis, définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi 
que des résultats attendus et faisant l'objet d'une évaluation. 
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II. - Les crédits sont spécialisés par programme ou par 
dotation. 
Les crédits d'un programme ou d'une dotation sont présentés 
selon les titres mentionnés à l'article 5. 
La présentation des crédits par titre est indicative. Toutefois, 
les crédits ouverts sur le titre des dépenses de personnel de 
chaque programme constituent le plafond des dépenses de 
cette nature. 
 
III. - À l’exception des crédits de la dotation prévue au 2° du I, 
les crédits ouverts sur le titre des dépenses de personnel sont 
assortis de plafonds d'autorisation des emplois rémunérés par 
l'Etat. Ces plafonds sont spécialisés par ministère. 
 
IV. - Les crédits ouverts sont mis à la disposition des ministres. 
Les crédits ne peuvent être modifiés que par une loi de 
finances ou, à titre exceptionnel, en application des 
dispositions prévues aux articles 11 à 15, 17, 18 et 21. 
La répartition des emplois autorisés entre les ministères ne 
peut être modifiée que par une loi de finances ou, à titre 
exceptionnel, en application du II de l'article 12. 
 

Article 8 
 
Les crédits ouverts sont constitués d'autorisations 
d'engagement et de crédits de paiement. 
Les autorisations d'engagement constituent la limite 
supérieure des dépenses pouvant être engagées. Pour une 
opération d'investissement, l'autorisation d'engagement couvre 
un ensemble cohérent et de nature à être mis en service ou 
exécuté sans adjonction. L’autorisation d’engagement 
afférente aux opérations menées en partenariat pour 
lesquelles l’Etat confie à un tiers une mission globale relative 
au financement d’investissements ainsi qu’à leur réalisation, 
leur maintenance, leur exploitation ou leur gestion, couvre dès 
l’année où le contrat est conclu la totalité de l’engagement 
juridique. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des 
dépenses pouvant être ordonnancées ou payées pendant 
l'année pour la couverture des engagements contractés dans 
le cadre des autorisations d'engagement. 
Pour les dépenses de personnel, le montant des autorisations 
d'engagement ouvertes est égal au montant des crédits de 
paiement ouverts. 
 

Article 9 
 
Les crédits sont limitatifs, sous réserve des dispositions 
prévues aux articles 10 et 24. Les dépenses ne peuvent être 
engagées et ordonnancées que dans la limite des crédits 
ouverts. 
Les conditions dans lesquelles des dépenses peuvent être 
engagées par anticipation sur les crédits de l'année suivante 
sont définies par une disposition de loi de finances. 
Les plafonds des autorisations d'emplois sont limitatifs. 
 

Article 10 
 
Les crédits relatifs aux charges de la dette de l'Etat, aux 
remboursements, restitutions et dégrèvements et à la mise en 
jeu des garanties accordées par l'Etat ont un caractère 
évaluatif. Ils sont ouverts sur des programmes distincts des 
programmes dotés de crédits limitatifs. 
Les dépenses auxquelles s'appliquent les crédits évaluatifs 
s'imputent, si nécessaire, au-delà des crédits ouverts. Dans 
cette hypothèse, le ministre chargé des finances informe les 
commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées 
des finances des motifs du dépassement et des perspectives 
d'exécution jusqu'à la fin de l'année. 
Les dépassements de crédits évaluatifs font l'objet de 
propositions d'ouverture de crédits dans le plus prochain projet 
de loi de finances afférent à l'année concernée. 
Les crédits prévus au premier alinéa ne peuvent faire l'objet ni 
des annulations liées aux mouvements prévus aux articles 12 
et 13 ni des mouvements de crédits prévus à l'article 15. 
 

Article 11 
 
En tant que de besoin, les crédits ouverts sur la dotation pour 
dépenses accidentelles et imprévisibles sont répartis par 
programme, par décret pris sur le rapport du ministre chargé 
des finances. 
Les crédits ouverts sur la dotation pour mesures générales en 
matière de rémunérations sont, par arrêté du ministre chargé 
des finances, répartis par programme. Cet arrêté ne peut 
majorer que des crédits ouverts sur le titre des dépenses de 
personnel. 
 

Article 12 
 
I - Des virements peuvent modifier la répartition des crédits 
entre programmes d'un même ministère. Le montant cumulé, 
au cours d'une même année, des crédits ayant fait l'objet de 
virements, ne peut excéder 2 % des crédits ouverts par la loi 
de finances de l'année pour chacun des programmes 
concernés. Ce plafond s'applique également aux crédits 
ouverts sur le titre des dépenses de personnel pour chacun 
des programmes concernés. 
 
II - Des transferts peuvent modifier la répartition des crédits 
entre programmes de ministères distincts, dans la mesure où 
l'emploi des crédits ainsi transférés, pour un objet déterminé, 
correspond à des actions du programme d'origine. Ces 
transferts peuvent être assortis de modifications de la 
répartition des emplois autorisés entre les ministères 
concernés. 
 
III - Les virements et transferts sont effectués par décret pris 
sur le rapport du ministre chargé des finances, après 
information des commissions de l'Assemblée nationale et du 
Sénat chargées des finances et des autres commissions 
concernées. L'utilisation des crédits virés ou transférés donne 
lieu à l'établissement d'un compte rendu spécial, inséré au 
rapport établi en application du 4° de l'article 54. 
 
IV - Aucun virement ni transfert ne peut être effectué au profit 
de programmes non prévus par une loi de finances. 
Aucun virement ni transfert ne peut être effectué au profit du 
titre des dépenses de personnel à partir d'un autre titre. 
 

Article 13 
 
En cas d'urgence, des décrets d'avance pris sur avis du 
Conseil d'Etat et après avis des commissions de l'Assemblée 
nationale et du Sénat chargées des finances peuvent ouvrir 
des crédits supplémentaires sans affecter l'équilibre 
budgétaire défini par la dernière loi de finances. A cette fin, les 
décrets d'avance procèdent à l'annulation de crédits ou 
constatent des recettes supplémentaires. Le montant cumulé 
des crédits ainsi ouverts ne peut excéder 1 % des crédits 
ouverts par la loi de finances de l'année. 
La commission chargée des finances de chaque assemblée 
fait connaître son avis au Premier ministre dans un délai de 
sept jours à compter de la notification qui lui a été faite du 
projet de décret. La signature du décret ne peut intervenir 
qu'après réception des avis de ces commissions ou, à défaut, 
après l'expiration du délai susmentionné. 
La ratification des modifications apportées, sur le fondement 
des deux alinéas précédents, aux crédits ouverts par la 
dernière loi de finances est demandée au Parlement dans le 
plus prochain projet de loi de finances afférent à l'année 
concernée. 
En cas d'urgence et de nécessité impérieuse d'intérêt national, 
des crédits supplémentaires peuvent être ouverts, après 
information des commissions de l'Assemblée nationale et du 
Sénat chargées des finances, par décret d'avance pris en 
Conseil des ministres sur avis du Conseil d'Etat. Un projet de 
loi de finances portant ratification de ces crédits est déposé 
immédiatement ou à l'ouverture de la plus prochaine session 
du Parlement. 
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REPOBLIKAN’i MADAGASIKARA 

Tanindrazana-Fahafahana-Fandrosoana 
---------------------- 

 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

 
 

LOI ORGANIQUE n°2004 – 007 DU 26 JUILLET 2004 
sur les lois de Finances 

 

EXTRAITS 
 
 

CHAPITRE II 
Charges du Budget Général de l‘Etat 

 
Art. 8 - Enumération des Charges du Budget Général de l’Etat 
Les charges budgétaires de l'Etat comprennent : 
− les intérêts de la dette publique ; 
− les dépenses courantes de solde ; 
− les dépenses courantes hors solde ; 
− les dépenses courantes structurelles ; 
− les dépenses d'investissement ; 
− les dépenses courantes exceptionnelles ; 
− les dépenses d’opérations financières. 
 

CHAPITRE III 
Nature et portée des autorisations budgétaires 

 
SECTION I 

Ouverture de crédit 
 

Art. 9 - Ouverture de crédit 
Les crédits ouverts par les lois de Finances pour couvrir chacune des charges du Budget 

Général de l'Etat sont regroupés par missions relevant d'un ou plusieurs services, d'un ou plusieurs 
ministères. 

Une mission comprend un ensemble de programmes concourant à une politique publique 
définie. Seule une disposition de loi de finances d'initiative gouvernementale peut créer une 
mission. 

Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un 
ensemble cohérent d'actions relevant d'un même ministère et auquel sont associés des objectifs 
précis, définis en fonction de finalités d'intérêt général, ainsi que des résultats attendus et faisant 
l'objet d'une évaluation. 

Cependant, une mission spécifique regroupe les crédits des Pouvoirs Publics, chacun 
d’entre eux faisant l’objet d’une ou de plusieurs dotations globales. 

De même, une mission regroupe les dotations relatives aux crédits globaux destinés à 
faire face à des dépenses éventuelles, à des dépenses accidentelles ou à des dépenses dont la 
répartition par programme ne peut être déterminée au moment du vote  des crédits. 

L’application de ces crédits globaux aux programmes qui les concernent est ensuite 
réalisée par transfert par voie de décret pris en Conseil des Ministres ou en Conseil de 
Gouvernement ou par arrêté pris par les Ministres chargés des Finances et du Budget. 

Les crédits sont spécialisés par programme ou par dotation groupant les dépenses selon 
leur nature ou selon leur destination. 

 
Art. 10 - Présentation des crédits par catégorie 
Les crédits d'un programme ou d'une dotation sont présentés selon les catégories mentionnées 

à l'article 8. A l'intérieur de chaque catégorie, la répartition des crédits par chapitre, article et/ou paragraphe 
est effectuée conformément au Plan Comptable des Opérations Publiques en vigueur. 
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La présentation des crédits par catégorie est indicative. Toutefois, les crédits ouverts sur 
la catégorie des dépenses courantes de solde de chaque programme constituent le plafond des 
dépenses de cette nature et ne peuvent de ce fait être dépassés. 

Les crédits ouverts sur la catégorie des dépenses courantes de solde sont assortis de 
plafonds d'autorisation des emplois rémunérés par l'Etat. Ces plafonds sont spécialisés par 
ministère. 

 
Art. 11 - Respect de l’autorisation parlementaire 
Les crédits ouverts sont mis à la disposition des ordonnateurs des dépenses qui sont les Chefs 

d'Institution, les membres du Gouvernement ou toute autre personne nommément désignée par un texte 
législatif ou réglementaire. 

Ils ne peuvent être modifiés que par une loi de Finances ou, à titre exceptionnel, en application 
des dispositions prévues aux articles 19, 20, 21 et 22 ci-dessous.  

Il en va de même de la modification des emplois autorisés entre les ministères, sauf à titre 
exceptionnel dans les conditions prévues à l’article 19 alinéas 2 et 3. 

Les crédits ouverts sont constitués d’autorisations d’engagement et de crédits de paiement. 
Les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 

engagées. 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 

ordonnancées pendant l’année pour la couverture des engagements contractés dans le cadre des 
autorisations d’engagement.  

Pour les dépenses de personnel, le montant des autorisations d’engagement ouvertes est égal 
au montant des crédits de paiement ouverts. 

 
Art. 12 - Caractéristiques des crédits d’investissement 
Les dépenses d'investissement font l'objet d'autorisations d'engagement et de crédits de 

paiement. 
L'autorisation de programme est la limite supérieure du crédit qui peut être engagé pour 

l'exécution d'un investissement. 
Une autorisation de programme couvre une ou plusieurs opérations. Chaque opération doit 

constituer une unité individualisée formant un ensemble cohérent  immédiatement exploitable.  
 

Art. 13 - Caractères des crédits 
Les crédits sont limitatifs, évaluatifs ou provisionnels. Ces trois catégories de crédits doivent 

faire l'objet de programmes distincts : 
a) Les crédits sont limitatifs, sous réserve des dispositions prévues aux alinéas ci-après. Les 

dépenses ne peuvent être engagées, ni ordonnancées, ni payées que dans la  limite des crédits ouverts. 
b) Les crédits à caractère évaluatif sont des prévisions de dépenses obligatoires, 

limitativement énumérées ci-dessous et dont le règlement ne saurait souffrir d'insuffisance de crédits. Ces 
dépenses s'imputent, au besoin, au-delà de la dotation inscrite aux programmes qui les concernent.  

Il en est ainsi des dépenses de la dette publique, de la dette viagère, de réparations civiles, de 
frais de justice, de remboursements et restitutions de droits indûment perçus, de frais financiers, de 
ristournes et reversements, de contributions payées en application de conventions internationales, des 
dépenses d'investissement bénéficiant d'un financement affecté dès lors qu'elles ont été régulièrement 
engagées, de toutes autres dépenses sur une liste contenue dans la loi de Finances annuelle.  

Sous réserve de l’alinéa 6 de l’article 9 de la présente loi, les Ministres chargés des Finances et 
du Budget sont habilités, le cas échéant, à cet égard à ouvrir des crédits supplémentaires pour acquitter les 
dépenses à caractère obligatoire se rapportant aux dépenses susvisées. 

Les éventuels paiements en dépassement au titre de ces dépenses impliquent une 
régularisation par renflouement des crédits correspondants, au plus tard par la loi de règlement. 

c) Les crédits provisionnels s'appliquent  aux dépenses dont le montant ne peut correspondre 
exactement à la dotation inscrite dans la loi de Finances parce que les dépenses afférentes à ces crédits 
sont engagées en vertu d'une loi ou d'un texte réglementaire contresigné par les Ministres chargés des 
Finances et du Budget. La liste des programmes dont les dotations ont un caractère provisionnel est 
donnée chaque année par la loi de Finances. 

Les dépenses sur crédits provisionnels ne peuvent être ordonnancées que dans la limite des 
crédits ouverts. S'il est constaté en cours d'année que ces crédits sont insuffisants, ils peuvent être 
complétés, par arrêté des Ministres chargés des Finances et du Budget, par prélèvement sur le crédit global 
pour dépenses diverses et imprévues. En cas d'urgence, si ces prélèvements sont eux-mêmes insuffisants, 
des crédits supplémentaires peuvent être ouverts par décrets d'avances pris dans les conditions posées par 
l'article 20. 
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SECTION II 

Nature des crédits et leur portée 
 

Art. 14 - Dépenses courantes de solde 
Les dépenses courantes de solde comprennent : les rémunérations d'activité des fonctionnaires 

civils et militaires, composées principalement du traitement, du supplément familial de traitement ainsi que 
de diverses indemnités liées à la fonction ou à la solde, les cotisations et contributions sociales, les 
prestations sociales et allocations de solde. 

Les créations et transformations d'emplois ne peuvent résulter que de dispositions 
prévues par une loi de Finances. Toutefois, les transformations d'emplois, ainsi que les 
avancements et les modifications de rémunérations, qui ne sont pas de nature à provoquer un 
dépassement des crédits préalablement ouverts, peuvent être opérés par décret pris en Conseil des 
Ministres ou en  Conseil de Gouvernement. 
 

Art. 15 - Dépenses courantes hors-solde 
Les dépenses courantes hors solde comprennent :  
- les achats de biens et de services ; 
- les charges permanentes ; 
- les impôts, droits et taxes ; 
- les transferts et subventions ; 
- les charges financières. 

 
Art. 16 - Dépenses courantes structurelles 
Les dépenses courantes structurelles sont les dépenses limitées dans le temps, destinées à la 

réalisation d'objectifs majeurs de redressement ou d'ajustement structurel. 
Les dépenses courantes structurelles comprennent : 
- les dépenses d'intervention sociales ; 
- les dépenses d'intervention économiques ; 
- les dépenses diverses et imprévues ; 
- les autres dépenses d'intervention. 
 
Art. 17 - Dépenses d'investissement 
Les dépenses d'investissement comprennent : 
− les dépenses pour immobilisations corporelles de l'Etat ; 
− les dépenses pour immobilisations incorporelles de l'Etat. 
Les dépenses d'investissement comprennent les dépenses d'investissement directes de l'Etat 

ainsi que celles réalisées avec l'aide de l'Etat. 
 
Art. 18 – Dépenses d’opération financières 
Les dépenses d’opération financières comprennent : 
- les prêts et avances ; 
- les dépenses de participation financières. 
 

SECTION III 
Modifications des répartitions des crédits 

 
Art. 19 – Mouvements de crédit 
Des virements peuvent modifier la répartition des crédits entre programmes d'un même 

ministère. Le montant cumulé, au cours d'une même année, des crédits ayant fait l'objet de 
virements ne peut excéder le taux de 10% des crédits. Ce plafond s'applique également aux crédits 
ouverts sur le titre des dépenses de personnel pour chacun des programmes concernés. Au-delà de 
ce taux de 10%, toute dotation complémentaire doit faire l’objet d’une loi de Finances rectificative. 

Des transferts peuvent modifier la répartition des crédits entre programmes de ministères 
distincts, dans la mesure où l'emploi des crédits ainsi transférés, pour un objet déterminé, 
correspond à des actions du programme d'origine. Ces transferts peuvent être assortis de 
modifications dans la répartition des emplois autorisés entre les ministères concernés. 
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Sous réserve de l’alinéa 6 de l’article 9 de la présente loi, les virements et transferts sont 

effectués par décret pris en Conseil du Gouvernement, sur rapport des Ministres chargés des Finances et 
du Budget, après information des commissions de l'Assemblée Nationale et du Sénat chargées des 
finances et des autres commissions concernées. L'utilisation des crédits virés ou transférés donne lieu à 
l'établissement d'un compte-rendu spécial, inséré au rapport établi. 

Aucun mouvement de crédit ne peut être effectué entre les catégories des dépenses de 
personnel, de transferts et de subventions et des autres catégories de dépenses. 

 
Art. 20 - Ouverture de crédit en cas d'urgence, décret d'avances 
En cas d'urgence, des décrets d'avances pris après avis du Bureau Permanent, à défaut de 

celui des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances, peuvent ouvrir des 
crédits supplémentaires sans affecter l'équilibre budgétaire défini par la dernière loi de Finances. A cette fin, 
les décrets d'avances procèdent à l'annulation de crédits ou constatent des recettes supplémentaires. Le 
montant cumulé des crédits ainsi ouverts ne peut excéder 1% des crédits ouverts par la loi de Finances de 
l'année. 

Le Bureau Permanent ou la commission chargée des finances de chaque assemblée fait 
connaître son avis au Premier Ministre, Chef du Gouvernement dans un délai de sept jours à compter de la 
notification qui lui a été faite du projet de décret. La signature du décret ne peut intervenir qu'après 
réception des avis de ces commissions ou, à défaut, après l'expiration du délai sus-mentionné. 

La ratification des modifications apportées, sur le fondement des deux alinéas précédents, aux 
crédits ouverts par la dernière loi de Finances est demandée au Parlement dans le plus prochain projet de 
loi de Finances afférent à l'année concernée. 

En cas d’extrême urgence, de calamité nationale ou en cas de nécessité impérieuse d'intérêt 
national constaté collégialement par le Gouvernement, des crédits supplémentaires et/ou des recettes 
correspondantes peuvent être ouverts, après information des commissions de l'Assemblée nationale et du 
Sénat chargées des Finances, par décret d'avances pris en Conseil des Ministres. 

Un projet de loi de Finances portant ratification de ces crédits est déposé immédiatement ou à 
l'ouverture de la plus prochaine session du Parlement. 

 
Art. 21 – Blocage ou annulation de crédit 
Les Ministres chargés des Finances et du Budget sont habilités, par arrêté ministériel, à geler ou 

à annuler les crédits qui deviennent sans objet ou pour toute autre raison après accord du Ministre 
intéressé. Information en est donnée au Bureau Permanent et à la commission chargée des Finances 
respectifs de l'Assemblée nationale et du Sénat. 

 
Art. 22 - Reports 
Sous réserve des dispositions concernant les autorisations d'engagement, les crédits ouverts et 

les plafonds des autorisations d'emplois fixés au titre d'une année ne créent aucun droit au titre des années 
suivantes.  

Toutefois, les crédits disponibles sur un programme à la fin de l'année peuvent être reportés sur 
le même programme ou, à défaut, sur un programme poursuivant les mêmes objectifs, par arrêté conjoint 
des Ministres chargés des Finances et du Budget et du Ministre intéressé, majorant à due concurrence les 
crédits de l'année suivante. Ces reports ne peuvent majorer les crédits inscrits sur la catégorie des 
dépenses courantes de solde. 
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LOI N° 2007/006 DU 26/12/ 2007 PORTANT REGIME FINANCIER 

CAMEROUN- EXTRAITS 
 

DISPOSITIONS Mise en 
application de la 
Loi 

TITRE I 
DISPOSITION GÉNÉRALES 

 

Article 8 
Dès promulgation 

Au sens de la présente loi, les termes ci-après sont définis comme suit : 

Fonction : ensemble d’activités répondant aux besoins collectifs fondamentaux de la 
nation dans les différents domaines d’intervention de l’Etat.  

Programme : ensemble d’actions à mettre en œuvre au sein d’une administration 
pour la réalisation d'un objectif déterminé dans le cadre d’une fonction. 

Action : composante élémentaire d’un programme, à laquelle sont associés des 
objectifs précis, explicites et mesurables par des indicateurs de performance  

Objectif : résultat à atteindre dans le cadre de la réalisation d’une fonction, d’un 
programme ou d’une action et mesurable par des indicateurs. 

Indicateur : variable qualitative ou quantitative permettant de mesurer les résultats 
obtenus dans la réalisation des objectifs.  

 

 

Article 9  
(1) Un chapitre représente un ministère, un organe constitutionnel, un groupe 
homogène de services ou d’unités administratives mettant en œuvre des programmes 
ou un ensemble d’opérations de nature spécifique. 

Dès promulgation 

(2) Au sein de chaque chapitre, les crédits sont présentés par sections, programmes, 
actions, articles et paragraphes. 

Dès promulgation 

(3) La section  est la destination fonctionnelle de la dépense.  Dès promulgation 
(4) L’article détermine l’unité administrative destinataire de la recette ou de la 
dépense. 

Dès promulgation 

(5)Le paragraphe  correspond à la nature économique de la recette ou de la dépense. Dès promulgation 

Article 10 2013 
 

(1) Les crédits sont spécialisés par programme. 2012 Présentation 
expérimentale  

(2) Les crédits sont répartis par articles et par paragraphes. Ils sont mis à disposition 
par articles. 

Dès promulgation 

CHAPITRE IV 

DE LA MODIFICATION DES CREDITS OUVERTS 

 

Article 53.  

(1) Des virements de crédit peuvent être effectués de chapitre à chapitre, par décret 
du Premier Ministre. 

Dès promulgation 

(2) Des virements de crédits  peuvent être effectués à l’intérieur d’un même chapitre, 
d’une section à une autre, d’un programme à un autre,  par arrêté du ministre des 
finances, sur proposition de l’ordonnateur.  
 

Dès promulgation 
2013 

(3) Des virements de crédits peuvent être effectués à l’intérieur des programmes par 2013 
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arrêté du Ministre concerné,  dans la limite de 15 % de la dotation initiale.  
 
(4) Le montant cumulé, au cours d’une même année, des crédits ayant fait l’objet de 
virements, ne doit pas dépasser 5% des crédits ouverts par la loi de finances de 
l’année pour  chacune des sections. 

Dès promulgation 

(5) A peine de nullité, aucun mouvement de crédits  ne peut être effectué sans que le 
Ministre en charge des finances en soit préalablement informé. 

Dès promulgation 

(6) Sauf disposition d’une loi de finances, aucun mouvement de crédits ne peut être 
effectué à partir des dépenses de personnel au profit d’une dépense d’une autre 
nature. 

Dès promulgation 
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A l’intérieur des ministères, ces crédits sont décomposés en programmes, sous 
réserve des dispositions de l’article 14 de la présente Directive. 
 
Un programme regroupe les crédits destinés à mettre en œuvre une action ou un 
ensemble cohérent d’actions représentatif d’une politique publique clairement définie 
dans une perspective de moyen terme. 
 
A ces programmes sont associés des objectifs précis, arrêtés en fonction de finalités 
d’intérêt général et des résultats attendus. 
 
Ces résultats, mesurés notamment par des indicateurs de performance, font l’objet 
d’évaluations régulières et donnent lieu à un rapport de performance élaboré en fin 
de gestion par les ministères et institutions constitutionnelles concernés. 
 
Un programme peut regrouper, tout ou partie des crédits d’une direction, d’un 
service, d’un ensemble de directions ou de services d’un même ministère. 
 
Les crédits de chaque programme sont décomposés selon leur nature en crédits de : 

- personnel ; 

- biens et services ;    

- investissement ; 

- transferts. 

Les crédits de personnel sont assortis, par ministère, de plafonds d’autorisation 
d’emplois rémunérés par l’Etat. 
 
Les crédits sont spécialisés par programme. 
 
Article 13 
 
Les responsables de programme sont nommés par ou sur proposition du ministre 
sectoriel dont ils relèvent. L’acte de nomination précise, le cas échéant, les 
conditions dans lesquelles les compétences d’ordonnateur leur sont déléguées, ainsi 
que les modalités de gestion du programme, en application des articles 15, 67 et 70 
de la présente Directive. 
 
Sur la base des objectifs généraux fixés par le ministre sectoriel, le responsable de 
programme détermine les objectifs spécifiques, affecte les moyens et contrôle les 
résultats des services chargés de la mise en œuvre du programme. Il s’assure du 
respect des dispositifs de contrôle interne et de contrôle de gestion. 
 
Les modalités de mise en œuvre des contrôles budgétaires et comptables prévus par 
la présente Directive ainsi que par la Directive portant règlement général sur la 
comptabilité publique tiennent compte tant de la qualité et de l’efficacité du contrôle 
interne que  du contrôle de gestion pour chaque programme. 
 
Sans préjudice de leurs missions de contrôle et de vérification de la régularité des 
opérations financières, les corps et institutions de contrôle, ainsi que la Cour des 
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comptes, contrôlent  les résultats des programmes et en évaluent l’efficacité, 
l’économie et l’efficience. 
 
Article 14 
 
Les crédits budgétaires non répartis en programmes sont répartis en dotations. 
 
Chaque dotation regroupe un ensemble de crédits globalisés destinés à couvrir des 
dépenses spécifiques auxquelles ne peuvent être directement associés des objectifs 
de politiques publiques ou des critères de performance. 
 
Font l’objet de dotations : 

- les crédits destinés aux pouvoirs publics pour chacune des institutions 
constitutionnelles. Les crédits de la dotation de chaque institution 
constitutionnelle couvrent les dépenses de personnel, de biens et services, de 
transfert et d’investissement directement nécessaires à l’exercice de ses 
fonctions constitutionnelles ; 

- les crédits globaux pour des dépenses accidentelles et imprévisibles ; 

- les crédits destinés à couvrir les défauts de remboursement ou appels en 
garantie intervenus sur les comptes d’avances, de prêts, d’avals et de 
garanties ; 

- les charges financières de la dette de l’Etat. 

 
Article 15 
 
Les crédits répartis en programme ou en dotation et décomposés par nature 
conformément aux dispositions des articles 12 et 14 de la présente Directive 
constituent des plafonds de dépense qui s’imposent dans l’exécution de la loi de 
finances aux ordonnateurs de crédits ainsi qu’aux comptables. 
 
Toutefois, à l’intérieur d’un même programme, les ordonnateurs peuvent, en cours 
d’exécution, modifier la nature des crédits pour les utiliser, s’ils sont libres 
d’emploi dans les cas ci-après : 

- des crédits de personnel, pour majorer les crédits de biens et services, de 
transfert ou d’investissement ; 

- des crédits de biens et services et de transfert, pour majorer les crédits 
d’investissement. 

Ces modifications sont décidées par arrêté du ministre concerné. Il en informe le 
ministre chargé des finances. 
 
Article 16 
 
Le budget général de l’Etat, les budgets annexes et les comptes spéciaux du Trésor 
sont présentés selon les classifications administrative , par programme, fonctionnelle 
et économique. 
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La nomenclature budgétaire est construite dans le respect des articles 8, 11, 12, 14 
et 15 de la présente Directive. 
 
Article 17 
 
Les crédits ouverts par les lois de finances sont constitués : 

- de crédits de paiement, pour les dépenses de personnel, les acquisitions de 
biens et services et les dépenses de transfert ; 

- d’autorisations d’engagement et de crédits de paiement, pour les dépenses 
d’investissement et les contrats de partenariats publics-privés. 

 
Article 18 
 
Les autorisations d’engagement constituent la limite supérieure des dépenses 
pouvant être juridiquement engagées au cours de l’exercice pour la réalisation des 
investissements prévus par la loi de finances. 
 
Pour une opération d’investissement directement exécutée par l’Etat, l’autorisation 
d’engagement couvre une tranche constituant une unité individualisée formant un 
ensemble cohérent et de nature à être mise en service sans adjonction. 
 
Pour les contrats de partenariats publics-privés, par lesquels l’Etat confie à un tiers le 
financement, la réalisation, la maintenance ou l’exploitation d’opérations 
d’investissements d’intérêt public, les autorisations d’engagement couvrent, dès 
l’année où les contrats sont conclus, la totalité de l’engagement juridique. 
 
Article 19 
 
Les crédits de paiement constituent la limite supérieure des dépenses pouvant être 
ordonnancées ou payées au cours de l’exercice. 
 
Article 20 
 
Toutes les autorisations d’engagement et tous les crédits de paiement ainsi que les 
plafonds d’autorisation d’emplois rémunérés par l’Etat sont limitatifs. 
 
Sauf dispositions spéciales d’une loi de finances prévoyant un engagement par 
anticipation sur les crédits de l’année suivante, les dépenses sur crédits limitatifs ne 
peuvent être engagées et ordonnancées que dans la limite des crédits ouverts. 
 
Par exception aux dispositions de l’alinéa 1er du présent article, les crédits relatifs 
aux charges financières de l’Etat sont évaluatifs. Ces crédits évaluatifs s’imputent, au 
besoin, au-delà de la dotation qui les concerne. 
 
Article 21 

 
Des transferts et des virements de crédits peuvent, en cours d’exercice, modifier la 
répartition des crédits budgétaires entre programmes. 
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Les transferts de crédits modifient la répartition des crédits budgétaires entre 
programmes de ministères distincts. Ils sont autorisés par décret pris en Conseil des 
Ministres sur rapport conjoint du ministre chargé des finances et des ministres 
concernés. 
 
Les virements de crédits modifient la répartition des crédits budgétaires entre 
programmes d’un même ministère. S’ils ne changent pas la nature de la dépense 
selon les catégories définies à l’alinéa 7 de l’article 12 de la présente Directive, ils 
sont pris par arrêté interministériel du ministre intéressé et du ministre chargé des 
finances. Dans le cas contraire, ils sont autorisés par décret sur rapport conjoint du 
ministre chargé des finances et du ministre concerné. 
 
Le montant annuel cumulé des virements et transferts affectant un programme ne 
peut dépasser dix pour cent (10%) des crédits votés  de ce programme. 
 
A l’exception des crédits globaux pour des dépenses accidentelles et imprévisibles, 
aucun transfert ni virement ne peut être opéré d’une dotation vers un programme. 
 
Article 22 
 
La répartition par programme des crédits globaux pour des dépenses accidentelles 
et imprévisibles se fait par décret. Aucune dépense ne peut être directement imputée 
sur ces crédits globaux avant cette répartition. 
 
Article 23 
 
En cas d’urgence et de nécessité impérieuse d’intérêt national, des crédits 
supplémentaires peuvent être ouverts par décret d’avances pris en Conseil des 
Ministres. 
 
Le Parlement en est immédiatement informé et un projet de loi de finances portant 
ratification de ces crédits est déposé dès l’ouverture de la plus prochaine session du 
Parlement. 
 
Article 24 
 
Sous réserve des dispositions concernant les autorisations d’engagement, les crédits 
ouverts et les plafonds des autorisations d’emplois fixés au titre d’une année ne 
créent aucun droit au titre des années suivantes. 
 
Les autorisations d’engagement, au sens de l’article 18 de la présente Directive 
disponibles sur un programme à la fin de l’année peuvent être reportées sur le même 
programme par décret pris en conseil des ministres, majorant à due concurrence les 
crédits de l’année suivante. 
 
Les crédits de paiement ne peuvent être reportés. Par exception, les crédits de 
paiement relatifs aux dépenses d’investissement disponibles sur un programme à la 
fin de l’année peuvent être reportés sur le même programme dans la mesure où les 
reports de crédits retenus ne dégradent pas l’équilibre budgétaire tel que défini à 
l’article 45 de la présente Directive. 
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Les reports s’effectuent par décret pris en conseil des ministres, en majoration des 
crédits de paiement pour les investissements de l’année suivante, sous réserve de la 
disponibilité des financements correspondants. 
 
Ce décret, qui ne peut être pris qu’après clôture des comptes de l’exercice 
précédent, est consécutif à un rapport du ministre chargé des finances. Ce rapport 
évalue et justifie les ressources permettant de couvrir le financement des reports, 
sans dégradation du solde du budget autorisé de l’année en cours.  
 
Article 25 
 
Des crédits budgétaires peuvent être annulés, par arrêté du ministre chargé des 
finances, après information du ministre sectoriel, lorsqu’ils sont devenus sans objet 
ou dans le cadre de la mise en œuvre du pouvoir de régulation budgétaire défini à 
l’article 67 de la présente Directive. 
 
Article 26 
 
Les arrêtés et décrets relatifs aux mouvements de crédits prévus aux articles 21 à 25 
de la présente Directive sont transmis, dès leur signature, au Parlement et à la Cour 
des comptes. 
 
La ratification de ces mouvements est demandée au Parlement dans la plus 
prochaine loi de finances relative à l’exercice concerné. 
 

Section 2 : Des ressources et des charges de trésorerie  
 
Article 27 
 
Les ressources de trésorerie de l’Etat comprennent :  

- les produits provenant de la cession des actifs ; 

- les produits des emprunts à court, moyen et long termes ; 

- les dépôts sur les comptes des correspondants ; 

- les remboursements de prêts et avances. 
 
Ces ressources de trésorerie sont évaluées et, s’agissant des emprunts à moyen et 
à long termes, autorisées par une loi de finances. 
 
La variation nette de l’encours des emprunts à moyen et long termes qui peuvent 
être émis est plafonnée annuellement par une loi de finances. 
 
Sauf disposition expresse d’une loi de finances, les titres d’emprunts publics émis 
par l’Etat sont libellés en monnaie nationale  ; ils ne peuvent prévoir d’exonération 
fiscale et ne peuvent être utilisés comme moyen de paiement d’une dépense 
publique. 
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